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1 Objet de la demande  
 

OBJET DE LA DEMANDE 

Sélection d’un.e facilitateur.trice pour animer un atelier de réflexion stratégique. 
 

REFERENCES ENABEL TUN20001-10004 

 

2 Instructions aux soumissionnaires  
 

Personne de contact au sein d’Enabel durant la procédure 

NOM :  Loubna ZEROUALI  

FONCTION :  Acheteuse Publique  

E-MAIL :  procurement.maroc@enabel.be 

 
Données relatives à la procédure 

RÉCEPTION DES OFFRES : 
L’offre doit être transmise sous forme d’un seul fichier PDF uniquement 
par email à procurement.maroc@enabel.be, au plus tard le 12 Octobre 
2023. Si votre email a bien été reçue sur cette Mailbox, une seconde 
confirmation de réception (message non automatique) vous sera 
transmise au plus tard dans les 3 jours. 
Si vous ne recevez pas cette seconde confirmation, veuillez 
contacter le (212) 0666/ 94 15 62 pour vous assurer que votre 
email a bien été reçu. 

 
 
 
 

 
DOCUMENTS À JOINDRE 

 Fiche d’identification complétée et signée ; 
 Document prouvant que le soumissionnaire dispose bien d’un statut 

légal pour exercer son activité professionnelle (registre de commerce 
par exemple) ; 

 Déclaration sur l’honneur-Motifs d’exclusion ; 
 Déclaration d’intégrité ; 
 Formulaire d’offre de prix complété et signé ; 
 Fiche signalétique financière ; 
 Curriculum vitae dans lequel sont mises en avant les expériences 

similaires ; 
  Une note méthodologique dans laquelle est mis en avant la 

compréhension de la mission et les approches/ outils d’animation qui 
seront utilisés. 
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ELÉMENTS INCLUS DANS 

LE PRIX 

Le prestataire de services est censé avoir inclus dans ses prix tant unitaires 
que globaux tous les frais et impositions généralement quelconques 
grevant les services, à l’exception de la taxe sur la valeur ajoutée. 

Sont notamment inclus dans les prix : 

 La gestion administrative et le secrétariat ; 
 Le déplacement, le transport et l’assurance ; 
 La documentation relative aux services, 
 Les honoraires ; 
 Les per diem éventuels, y compris les frais d’hébergement éventuels ; 
 La production et livraison de documents ou de pièces liés à l’exécution 

des services ; 
 Les taxes et impôts d’application en Tunisie y compris les retenues à la 

source à l’exception de la TVA ; 
 Le cas échéant, les mesures imposées par la législation en matière de 

sécurité et de santé des travailleurs lors de l'exécution de leur travail. 
 Mais également les frais de communication (internet compris), tous 

les coûts et frais de personnel ou de matériel nécessaires à l’exécution 
du présent marché, la rémunération à titre de droit d’auteur, l’achat 
ou la location auprès de tiers de services nécessaires à l’exécution du 
marché. 
 

DÉLAI DE VALIDITÉ DES 

OFFRES : 

 
90 jours 

 
 
  

3 Exécution  
 

PERSONNE DE CONTACT AU SEIN D’ENABEL POUR L’EXECUTION DU MARCHE 

NOM : Safa JLASSI 
 

FONCTION : Intervention Officer Genre et VBG 

 
Données relatives à l’exécution 

 
Lieu 

Les services seront exécutés à Tunis, à Hammamet et au domicile/bureau du 
prestataire. 

 
Durée/ Période 
d’exécution 

Le nombre de jours de travail de la mission est de 5 jours étalés sur un délai 
d’exécution de maximum 1 mois à compter du lendemain de la date de la tenue 
de la réunion de cadrage. 

L’exécution des prestations démarrera en principe le 25 octobre 2023. Les 
prestations devront être terminées au plus tard avant la dernière semaine du 
mois de novembre 2023. 

2 
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PROGRAMME DE LUTTE CONTRE LES VBG EN TUNISIE 

TERMES DE REFERENCES RELATIFS À LA SELECTION D’UN.E FACILITATEUR.TRICE 
 

I. Contexte : 

L’action « Lutte contre les violences basées sur le genre en Tunisie » s’inscrit dans le cadre du Programme 
d’Appui à l’Inclusion Sociale (PAIS) financé par l’UE et mené en partenariat avec le Ministère des 
Affaires Sociales, les autres partenaires institutionnels, notamment le Ministère de l’Economie et de la 
Planification (MEP), le Ministère des Affaires Sociales, le Ministère de la Famille, de la Femme, de 
l’Enfance et des Personnes Agées et les OSC. 
 
D’une durée de 43 mois, cette action est mise en œuvre par Enabel en tant que leader et par l´AECID en 
tant que Co- délégué, en partenariat avec le Ministère de la Famille, de la Femme, de l’Enfance et des 
Personnes Âgées (MFFEPA).   
 
L’objectif général de l’action est le suivant « Plus de femmes et de filles, notamment les plus 
marginalisées et celles vivant dans des situations vulnérables, peuvent exercer leurs droits humains de 
mener une vie exempte de toutes formes de violences ».  Pour atteindre cet objectif, la stratégie adoptée 
prévoit d’agir au niveau de la coordination et de la gouvernance de la coordination, de la coordination des 
services essentiels, de l’évolution des normes sociales, elle repose sur les trois objectifs spécifiques (OS) 
suivant : 

 OS 1 : L’efficacité de la législation, de la stratégie et des systèmes de coordination et de 
redevabilité pour prévenir et mettre fin à la VFG est renforcée.  

 OS 2 : Toutes les femmes et les filles, victimes de VFF ont un meilleur accès aux services 
multisectoriels, essentiels et de qualité qui leur permettent de sortir du cycle de la violence.  

 OS 3 : Les normes sociales, les attitudes et les comportements liés à l’égalité de genre, au niveau 
communautaire et individuel, évoluent afin de prévenir les VFF.  

L’objectif est de fournir un appui technique et institutionnel aux institutions publiques et à la société civile 
tunisienne pour une approche intégrée et holistique dans la lutte contre les violences faites aux femmes 
dans le sens le plus large (violence sous toutes ses formes - physique, morale, économique et sexuelle) 
via  un renforcement des institutions de prise en charge de qualité des femmes victimes de violence, en 
coordination avec tous les services et secteurs concernés et via le soutien à la sensibilisation des acteurs 
publics et de la population pour l’adhésion aux normes et valeurs d’égalité de genre, de non-discrimination 
et de non-violence.  
 
 

II. Objectifs et résultats attendus de la mission :  
 
Il s’agit dans le cadre de cette mission de sélectionner un.e facilitateur.trice pour animer un atelier de deux 
jours de réflexion stratégique. 
 
 

A. Objectifs 
 
L’objectif global de cet atelier est d’appuyer les partenaires et les parties prenantes à développer le plan 
opérationnel stratégique du projet et notamment : 
 

- Développer la motivation individuelle et collective ; 
- Appuyer au développement d’une vision conjointe des changements attendus aux différents 

niveaux ; 
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- Identifier les meilleures approches et méthodologie pour mettre en place le projet afin de répondre 
aux besoins et à la vision partagées par les partenaires et parties prenantes ; 

- Identifier les risques et les mesures d’atténuation ; 
- Appuyer à l’identification des 5 gouvernorats d’implémentation du projet. 

 
B. Résultats attendus  

 
A la fin de l’atelier les partenaires et parties prenantes : 

- Renforcent leur sentiment d’appartenance au groupe ;  
- Partagent la même vision ; 
- Se sont accordées sur les approches et méthodologie concernant la mise en œuvre des activités ; 
- Ont identifié les risques et les mesures afin de les mitiger ; 
- Ont élaboré le plan d’action global du projet ; 
- Ont identifiés les 5 gouvernorats de mise en place du projet et/ou validé la méthodologie. 

 
C. Groupes cibles 

 
Le nombre de participant.es est de max. 25.  
Les participants sont composés de : 

 Equipes du CREDIF, Observatoire et MFFEPA directement impliquées dans la mise en œuvre 
du projet ; 

 Point focal genre et/ou VBG des ministères de l’Intérieur, de la Santé, Ministère des Affaires 
Sociales, de la Justice, Ministère des Finances, Unité GBO (1 personne / ministère). 

 
III. Principales tâches et livrables 
 
La/le prestataire sera chargé.e de : 
 

- Co élaborer le programme de l’atelier stratégique avec les partenaires ; 
- Animer l’atelier stratégique ; 
- Rédiger un rapport complet de l’atelier. 

 
La/le prestataire devra soumettre à Enabel et ses partenaires, sous format numérique, les livrables ci-
dessous : 
 

- Livrable 1 : Un programme de l’atelier stratégique avec le MFFEPA 
- Livrable 2 : Du matériel visuel et des supports pédagogiques à présenter lors de l’atelier 
- Livrable 3 : Un rapport détaillé de sa mission contenant les principaux axes de l’atelier 

stratégique, les conclusions, les recommandations ainsi que les étapes à venir.  
  
 
IV. Planning de réalisation : 

 
La mission se réalisera sur une période maximale de 5 jours. L’atelier aura lieu début novembre à 
Hammamet. 
 

Etapes Tâches Pers/ jour Livrable 

Etape 1 
 
 

Séances de travail avec les partenaires et 
parties prenantes afin d’élaborer le programme 
et identifier les approches d’animation 

 
 
 
    2 

 
Programme détaillé 

Elaboration du programme de l’atelier par la/le 
prestataire. 
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Etape 2 Animation de l’atelier     2 Matériel et support 

Etape 3 Rédaction du rapport de mission      1 Rapport 

 
 

V. Méthodologie :  
 

Le/la facilitateur.trice devra suivre une méthodologie basée sur une approche participative et inclusive 
impliquant ENABEL, l’agence espagnole de coopération internationale au développement (AECID) ainsi 
que toutes les autres parties prenantes. 
 
VI. Supervision et arrangement institutionnel : 

 
La/le prestataire travaillera directement sous la supervision de l’intervention officer de l’intervention 
VBG- Enabel. La validation des livrables sera assurée par les équipes d’Enabel et du Ministre de la 
Famille, de la Femme, de l'Enfance et des Personnes Âgées et AECID. 
 
Tout au long de l’exécution de sa mission, la/le prestataire a l’obligation de tenir informé Enabel du bon 
déroulement de la mission et de tout problème identifié ou rencontré pouvant mettre en péril le bon 
déroulement de sa mission. 
 
La/le prestataire est tenu.e par une obligation de confidentialité, elle/il ne doit publier ou divulguer aucune 
information portée à leurs connaissances dans le cadre du travail sollicité, à aucune personne non autorisée 
sans le consentement écrit préalable. 
 
 
VII. Profil recherché du/ de la prestataire : 
 

- Formation supérieure (Master ou Doctorat) dans un domaine jugé pertinent pour la mission 
(sciences humaines, économie, sociologie, droit, etc.) ;  

- Expérience confirmée en matière de planification stratégique et en animation de réflexion 
stratégique 

- Expérience en matière d’approche participative et animation d’ateliers stratégiques impliquant de 
différents acteurs ;  

- Expérience de travailler avec les acteurs étatiques et les coopérations internationales ; 
- Expertise en matière de genre et lutte contre les VBG ; 
- Capacité à communiquer clairement et efficacement les plans stratégiques aux parties prenantes ;  
- Bonne capacité d’analyse, de synthèse, et de rédaction de documents stratégiques ;    
- Excellente maîtrise du français et de l’arabe (écrit et parlé) ; 
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4 Formulaires d’offres à signer par le soumissionnaire  
 

6.1 Fiche d’identification 
6.1.1 Personne physique 
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : 
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:412289af-39d0-4646-b070- 
5cfed3760aed 

 

I. DONNÉES PERSONNELLES 
 

NOM(S) DE FAMILLE 1 
 

PRÉNOM(S) 
 

DATE DE NAISSANCE 
 

JJ MM AAAA 
 

LIEU DE NAISSANCE PAYS DE NAISSANCE 
(VILLE, VILLAGE) 

 
TYPE DE DOCUMENT D'IDENTITÉ 

CARTE D'IDENTITÉ PASSEPORT PERMIS DE CONDUIRE2 AUTRE3 

PAYS ÉMETTEUR 

NUMÉRO DE DOCUMENT D'IDENTITÉ 

NUMÉRO D'IDENTIFICATION PERSONNEL4 

ADRESSE PRIVÉE 
PERMANENTE 

 
CODE POSTAL BOITE POSTALE  VILLE 

RÉGION 5  PAYS 

TÉLÉPHONE PRIVÉ 
 

COURRIEL PRIVÉ 

II. DONNÉES COMMERCIALES Si OUI, veuillez fournir vos données commerciales et 
joindre des copies des justificatifs officiels. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Comme indiqué sur le document officiel. 
2 Accepté uniquement pour la Grande-Bretagne, l'Irlande, le Danemark, la Suède, la Finlande, la Norvège, l'Islande, le Canada, les États-Unis et 
l'Australie. 
3 A défaut des autres documents d'identités: titre de séjour ou passeport diplomatique. 
4 Voir le tableau des dénominations correspondantes par pays. 
5 Indiquer la région, l'état ou la province uniquement pour les pays non membres de l'UE, à l'exclusion des pays de l'AELE et des pays candidats. 
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Vous dirigez votre propre 
entreprise sans personnalité 
juridique distincte (vous êtes 
entrepreneur individuel, 
indépendant, etc.) et en tant que 
tel, vous fournissez des services à 
la Commission ou à d'autres 
institutions, agences et organes 
de l'UE? 

 
OUI NON 

NOM DE 
L'ENTREPRISE 
(le cas échéant) 

NUMÉRO DE TVA 

NUMÉRO D'ENREGISTREMENT 
 

LIEU DE 
L'ENREGISTREMENT VILLE 

PAYS 

DATE SIGNATURE 



10  

6.1.2 Entité de droit privé/public ayant une forme juridique 
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : 
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:3b918624-1fb2-4708-9199- 
e591dcdfe19b 

 

NOM OFFICIEL6 
 

NOM COMMERCIAL 
(si différent) 

ABRÉVIATION 

FORME JURIDIQUE 

TYPE A BUT LUCRATIF 
 

D'ORGANISATION SANS BUT LUCRATIF ONG7 OUI NON 

NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL8 

NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE 
 

(le cas échéant) 

LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL VILLE PAYS 

DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL 
JJ MM AAAA 

 
NUMÉRO DE TVA 

 
ADRESSE DU SIEGE 
SOCIAL 

 
CODE POSTAL BOITE POSTALE VILLE 

 
PAYS TÉLÉPHONE 

 
COURRIEL 

DATE 
CACHET 

SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ 

 
 
 
 
 

 
6 Dénomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas échéant. 
7 ONG = Organisation non gouvernementale, à remplir pour les organisations sans but lucratif. 
8 Le numéro d’enregistrement au registre national des entreprises. Voir le tableau des dénominations correspondantes par pays. 
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6.1.3 Entité de droit public9 
Pour remplir la fiche, veuillez cliquer ici : 
https://documentcloud.adobe.com/link/track?uri=urn:aaid:scds:US:c52ab6a5-6134-4fed-9596- 
107f7daf6f1b 

 

NOM OFFICIEL10 
 

 
ABRÉVIATION 

 
NUMÉRO DE REGISTRE PRINCIPAL11 

NUMÉRO DE REGISTRE SECONDAIRE 

(le cas échéant) 

LIEU DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL VILLE PAYS 

DATE DE L'ENREGISTREMENT PRINCIPAL 
JJ MM AAAA 

 
NUMÉRO DE TVA 

ADRESSE OFFICIELLE 

 
CODE POSTAL BOITE POSTALE VILLE 

 
PAYS TÉLÉPHONE 

 
COURRIEL 

DATE 
CACHET 

SIGNATURE DU REPRÉSENTANT AUTORISÉ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

9 Entité de droit public DOTÉE DE LA PERSONNALITÉ JURIDIQUE: entité de droit public capable de se représenter elle-même et d'agir en son nom 
propre, c'est-à-dire capable d'ester en justice, d'acquérir et de se défaire des biens, et de conclure des contrats. Ce statut juridique est confirmé par 
l'acte juridique officiel établissant l'entité (loi, décret, etc.). 
10 Dénomination nationale et sa traduction en EN ou FR, le cas échéant. 
11 Numéro d’enregistrement de l'entité au registre national. 
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6.2 Formulaire d’offres – prix 
En déposant cette offre, le soumissionnaire s’engage à exécuter, conformément aux TDR et conditions 
d’exécution du présent marché TUN20001-10004, le présent marché et déclare explicitement accepter  toutes les 
conditions énumérées dans la demande de prix et renoncer aux éventuelles dispositions dérogatoires comme 
ses propres conditions. 
Le soumissionnaire s’engage à exécuter le marché public aux prix suivants exprimés en dinar tunisien et toutes 
taxes comprises : 
 
Etapes Tâches Livrable Nombre de 

jour de 
travail 

Lieu 
d’exécution du 
travail 

P.U en 
TND  HT 

Total en 
TND  HT 

Etape 1 
 
 

Séances de travail avec les 
partenaires et parties 
prenantes afin d’élaborer le 
programme et identifier les 
approches d’animation 

 
Programme 
détaillé 

 
 

1 

 
 
Tunis chez le 
partenaire 

  

Elaboration du programme 
de l’atelier par la/le 
prestataire. 
 

 
1 

Au 
domicile/bureau 
du prestataire 

  

Etape 2 Animation de l’atelier Matériel et 
support 

2  Hammamet   

Etape 3 Rédaction du rapport de 
mission  

Rapport 1 Au 
domicile/bureau 
du prestataire  

  

Total en TND Hors TVA    

Taux TVA    

Montant TVA    

           Total en TND toutes Taxes Comprises    

 
 

Fait à …………………… le ……………… 

Signature manuscrite originale / nom de la personne habilitée à engager l’entité soumissionnaire : 

……………………………………………… 
 
 

 
Certifié pour vrai et conforme, 

Fait à …………………… le ……………… 
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6.3 Déclaration sur l’honneur – motifs d’exclusion 
Par la présente, je/nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal/ légaux du soumissionnaire 
précité, déclare/rons que le soumissionnaire ne se trouve pas dans un des cas d’exclusion suivants : 

 
1. Le soumissionnaire ni un de ses dirigeants a fait l’objet d’une condamnation prononcée par 

une décision judiciaire ayant force de chose jugée pour l’une des infractions suivantes : 
1° participation à une organisation criminelle; 
2° corruption; 
3° fraude; 
4° infractions terroristes, infractions liées aux activités terroristes ou incitation à commettre 
une telle infraction, complicité ou tentative d’une telle infraction; 
5° blanchiment de capitaux ou financement du terrorisme; 
6° travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains ; 
7° occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal ; 
8°création d’une société offshore. 

 
L’exclusion sur base de ce critère vaut pour une durée de 5 ans à compter de la date du jugement 
(ou la fin de l’infraction pour 7°). 

 
2. Le soumissionnaire ne satisfait pas à ses obligations relatives au paiement d’impôts et taxes ou 
de cotisations de sécurité sociale , c’est-à-dire qu’il a un retard de paiement pour un montant de plus 
de 3.000 €, sauf lorsque le soumissionnaire peut démontrer qu’il possède à l’égard d’un pouvoir 
adjudicateur une ou des créances certaines, exigibles et libres de tout engagement à l’égard de tiers. 
Ces créances s’élèvent au moins à un montant égal à celui pour lequel il est en retard de paiement de 
dettes fiscales ou sociales. 

 
3. Le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, de 
réorganisation judiciaire, ou a fait l’aveu de sa faillite, ou fait l’objet d’une procédure de liquidation 
ou de réorganisation judiciaire, ou est dans toute situation analogue résultant d’une procédure de 
même nature existant dans d’autres réglementations nationales. 

 
4. Le soumissionnaire ou un de ses dirigeants a commis une faute professionnelle grave qui 
remet en cause son intégrité. 

 

Sont entre autres considérées comme faute professionnelle grave : 
a. une infraction à la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus sexuels – juin 

2019 prs-sexual_exploitation_and_abuse_policy_final_fr.pdf (enabel.be) ; 
b. une infraction à la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et de 

corruption – juin 2019 fraud_policy_fr_final.pdf (enabel.be); 
c. une infraction relative à une disposition d’ordre réglementaire de la législation applicable 

dans le pays d’exécution des prestations relative au harcèlement sexuel au travail ; 
d. le soumissionnaire s’est rendu gravement coupable de fausse déclaration ou faux 

documents en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l’absence de 
motifs d’exclusion ou la satisfaction des critères de sélection, ou a caché des informations ; 

e. lorsque Enabel dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure que le 
soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des ententes en 
vue de fausser la concurrence. 
La présence du soumissionnaire sur une des listes d’exclusion Enabel en raison d’un tel 
acte/convention/entente est considérée comme élément suffisamment plausible. 

 
5. Lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêts par d’autres mesures moins intrusives; 

 
6. des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été constatées lors de 

l’exécution   d’une obligation   essentielle qui   lui   incombait   dans   le   cadre   d’un   contrat 
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antérieur passé avec Enabel ou avec un autre pouvoir public, lorsque ces défaillances ont donné 
lieu à des mesures d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable. Sont 
considérées comme ‘défaillances importantes’ le respect des obligations applicables dans les 
domaines du droit environnemental, social et du travail établies par le droit de l’Union 
européenne, le droit national, les conventions collectives ou par les dispositions internationales 
en         matière         de         droit         environnemental,    social         et          du          travail. La 
présence du soumissionnaire sur la liste d’exclusion Enabel en raison d’une telle défaillance sert 
d’un tel constat. 

 
 

7. Le soumissionnaire ni un de des dirigeants se trouvent sur les listes de personnes, de groupes ou 
d’entités soumises par les Nations-Unies, l’Union européenne et la Belgique à des sanctions 
financières : 

 
Pour les Nations Unies, les listes peuvent être consultées à l’adresse suivante : 
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-internationales-nations- 
unies 

 

Pour   l’Union    européenne,    les    listes    peuvent    être    consultées    à    l’adresse    suivante    : 
https://finances.belgium.be/fr/tresorerie/sanctions-financieres/sanctions-europ%C3%A9ennes-ue 

 

https://eeas.europa.eu/headquarters/headquarters-homepage/8442/consolidated-list-sanctions 
 

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/restrictive_measures-2017-01-17-clean.pdf 
 

Pour la Belgique : 
https://finances.belgium.be/fr/sur_le_spf/structure_et_services/administrations_generales/tr%C3 
%A9sorerie/contr%C3%B4le-des-instruments-1-2 

 

8.  <…>Si Enabel exécute un projet pour un autre bailleur de fonds ou donneur, d’autres motifs 
d’exclusion supplémentaires sont encore possibles. 

 J'ai / nous avons pris connaissance des articles relatifs à la déontologie du présent marché 
public (voir 1.7.), ainsi que de la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus 
sexuels ainsi que de la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et 
de corruption et je / nous déclare/rons souscrire et respecter entièrement ces articles. 

 
 

Date 

Localisation 

Signature 
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6.4 Déclaration intégrité soumissionnaires 
Par la présente, je / nous, agissant en ma/notre qualité de représentant(s) légal/légaux du soumissionnaire 
précité, déclare/rons ce qui suit : 

 Ni les membres de l’administration, ni les employés, ni toute personne ou personne morale 
avec laquelle le soumissionnaire a conclu un accord en vue de l'exécution du marché, ne 
peuvent obtenir ou accepter d’un tiers, pour eux-mêmes ou pour toute autre personne ou 
personne morale, un avantage appréciable en argent (par exemple, des dons, gratifications 
ou avantages quelconques), directement ou indirectement lié aux activités de la personne 
concernée pour le compte de Enabel. 

 Les administrateurs, collaborateurs ou leurs partenaires n'ont pas d'intérêts financiers ou 
autres dans les entreprises, organisations, etc. ayant un lien direct ou indirect avec Enabel 
(ce qui pourrait, par exemple, entraîner un conflit d'intérêts). 

 J'ai / nous avons pris connaissance des articles relatifs à la déontologie du présent marché 
public (voir 1.7.), ainsi que de la Politique de Enabel concernant l’exploitation et les abus 
sexuels ainsi que de la Politique de Enabel concernant la maîtrise des risques de fraude et 
de corruption et je / nous déclare/rons souscrire et respecter entièrement ces articles. 

 

Si le marché précité devait être attribué au soumissionnaire, je/nous déclare/rons, par ailleurs, marquer 
mon/notre accord avec les dispositions suivantes : 

 Afin d’éviter toute impression de risque de partialité ou de connivence dans le suivi et le 
contrôle de l’exécution du marché, il est strictement interdit au contractant du marché 
(c'est-à-dire les membres de l’administration et les travailleurs) d’offrir, directement ou 
indirectement, des cadeaux, des repas ou un quelconque autre avantage matériel ou 
immatériel, quelle que soit sa valeur, aux membres du personnel de Enabel, qui sont 
directement ou indirectement concernés par le suivi et/ou le contrôle de l'exécution du 
marché, quel que soit leur rang hiérarchique. 

 Tout contrat (marché public) sera résilié, dès lors qu’il s’avérerait que l’attribution du contrat 
ou son exécution aurait donné lieu à l’obtention ou l’offre des avantages appréciables en 
argent précités. 

 Tout manquement à se conformer à une ou plusieurs des clauses déontologiques aboutiront 
à l’exclusion du contractant du présent marché et d’autres marchés publics pour Enabel. 

 

Le soumissionnaire prend enfin connaissance du fait que Enabel se réserve le droit de porter plainte 
devant les instances judiciaires compétentes lors de toute constatation de faits allant à l’encontre de 
la présente déclaration et que tous les frais administratifs et autres qui en découlent sont à charge 
du soumissionnaire. 

Date 
 

Localisation 

Signature 
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INTITULE (1) 
 

ADRESSE 

COMMUNE/VILLE 
 

PAYS 

CONTACT 

TELEPHONE 

E - MAIL 

BANQUE (2) 

NOM DE LA BANQUE 

ADRESSE (DE L'AGENCE) 

COMMUNE/VILLE 
 

PAYS 

NUMERO DE COMPTE 

IBAN (3) 

NOM SIGNATAIRES 

6.5 Fiche signalétique financière 
FICHE SIGNALETIQUE FINANCIERE 

 
 
 

 

 

 CODE POSTAL  

  

 

 TELEFAX  

 

 
 
 
 
 

 

 

 CODE POSTAL  

  

 
 
 
 
 
 
 
 

NOM PRENOM FONCTION 

  

  

  

 
 

REMARQUES: 
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 CACHET de la BANQUE + SIGNATURE du REPRESENTANT 
DE LA BANQUE (les deux obligatoires) 

 DATE + SIGNATURE DU TITULAIRE DU 
COMPTE (Obligatoire) 

 

(1) Le nom ou le titre sous lequel le compte a été ouvert et non le nom du mandataire. 
 

(2) Il est préférable de joindre une copie d'un extrait de compte bancaire récent. Veuillez noter que le relevé 
bancaire doit fournir toutes les informations indiquées ci-dessus sous «INTITULÉ DU COMPTE BANCAIRE» et 
«BANQUE». Dans ce cas, le cachet de la banque et la signature de son représentant ne sont pas requis. La 
signature du titulaire du compte est obligatoire dans tous les cas 

 

(3) Si le code IBAN (international bank account number) est d'application dans le pays où votre banque se 
situe. 

 

 


